REGALE DE CAHORS, 

Pour Maiftre Louys Germain , Bachellier en 
droicfc Canon y Archidiacre en TEglife de 
Cahors demandeur en Regale J 




Contre Maïjlre Anthoine de Vertarnont, induirai* 
re & Maïjlre Guillaume Carbonnel re/îgna- 
taire défendeurs. 

E trois qui difputent l'Archidiaconé 
de Cahors il efchet premièrement d'ex- 
clure Maiftre Ânthoinc de Vertamont, 
lequel eftant indultaire eft oblige dé 
monftrer vne vacance par mort, l'in- 
duit n'ayant lieu qu'en ce cas là. Or par 
la production de Carbonnel , il aperc 
que le bénéfice eftvâcquant par refigna- 
tion, & par confeqiient ledit ficur de 
Vertamont n'a pas vn ombre de droicl feulement. 

La conteitation eflant entre Carbonnel 6c le demandeur 
deux chofes font à examine r, la première fi rEuefché de Cahors 
eft fubjet à là regale, la féconde, en cas qu'il y foit fubjet , fi lors 
delarefignationfaicleenfaueur dudit Carbonnel par fon On- 
cle, il y auoitouuerture en l'Euefché' de Cahors, & de ces deux 
queftions dépend abfolument la decifion du diferent d'entre 
les parties, 

Pour le îugement de îa première , le Roy 5c nos Seigneurs de 
fon Confeil font tres-humblement fuppliez de confiderer quel- 
le eft l'origine de la ville de Cahors , de quel temps elle eft incor- 
porée au Royaume, comme elle eh en 1 fortie, ck comme elle y 
eft r'entree, pour ce que cela fert grandement à la decifion de 
cette queftion. 

Apres la mort de l'Empereur Theodofe, Stilicon ayant 
appelle' à fon fecours les Vandales , Ôc les Gbths , il fe 
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trouua à la fin que ceux qu il auoit appeliez prirent part dans la 
defroute de l'Empire , oc lors il fe trouua que Tholoufe fut 
eftabliepour eftrela principalle ville du Royaume des Goths, 
mais du temps de Clouis, Alaricq Roy des Goths ayant eflé 
desfaict toute l'Aquitaine fut reunie au Royaume de France, 
comme vne terre légitimement acquife fur vn véritable enne- 
my , depuis foubs Chilpericq Cahors , ayant eflé donné en 
douaire à fa femme , dés ce temps là, ôc depuis foubs Clotaire Ôc 
Dagobert toute 1* Aquitaine tourna foubslè gouuernement ôc 
la principauté d'vn feul, ôc ce faifoit appeller Duc d'Aquitaine. 
Soubs le Reigne de Charlemaigne Hunold Duc d'Aquitaine 
ayat eflé desfaic~t toute la Prouince fut diuifee en diuerfes Com- 
tez, ôc delà font venus les Comtes de Tholofe , aufquels la ville 
ôc Euefché de Cahors eftoiët fubjects , ôc cette Prouince eft de- 
meurée en Comté iufques enl'an mil d6u*# cens vnze que Rei- 
mond cinquiefme Comte de Thouloufe, s'eftant empefté de 
1 herefie des Albigeois,le Pape Innocent troifiefme l'excommu- 
nia defehargeant fes {ubjecîs du ferment de fidélité, incita le 
Roy Philippes fécond d'armer contre ledit Reimond Comte de 
Tholoufe qui enuoya Louys fon fils auec vne puiltante armée, 
àlafaueurduquel, Guillaume quatriefme de lamaifon de Car- 
daillac Euefquede Cahors fe retira de la fubjection des Comtes 
de Tholoufe, fe rendit Maiftre delà place, Ôc pour authorifer 
ce qu'il auoit faict , il obtint lettres patentes de Philippes fé- 
cond,, par le moyen defquelles il rendit le Comte de Cahors 
comme vn fief mouuant de ce Royaume, en fit la foy ôc hom- 
mage en ayant efté inuefty par le Roy, par lefdites lettres paten- 
tes. Depuis en l'an mil deux cens quatre vingts ôc vnze, Rei- 
mond, premier Euefquede Cahors femift en la protection par- 
ticulière duRoy,ôc pour cet effecl: accorda Pariage par le moyen 
duquel le Roy eut moitié dans les domaines Ôc droicls depen- 
dans du Comté auec la fouueraineté dudit Comté, ôc depuis 
ce temps , lesEuefques de Cahors font demeurez Comtes, par- 
tageanslalufticeauec le Roy dedans la ville, font obligez de 
faire la foy ôc hommage à chafque mutation, comme en eflfecT: 
tenans ledit Comté par la grâce ôc par le bien faict des Roys de 
France. 

Voila pour cequi regarde Feftat de la ville de Cahors, ôc des 
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diuerfes mutations qu'elle a receuë. 

Quant au Chapitre, de leur fondation, c'eftoient Religieux 
portans habit noir, & font demeurez en cet eftat iufques en Tan 
mil deux cens cinquante,qu'vn Barthélémy Eucfque de Cahors, 
du confentement du Pape Innocent IlII.feculanfalcfdits Reli- 
gieux, ck depuis ce temps font demeurez Chanoines au lieu de 
Religieux. 

De toutes ces remarques il fe tire vne confequence,que fi en 
quelque Eglife de France la regale doit auoir lieu, c'eft en l'Egli- 
fe de Cahors,puis que l'Euefque ne tient ce qu'il polfede que par 
la grâce & par le bien-fait des Roys . 

Que fi iufqnes en l'an mil deux ces cinqnate la regale fpirituelle 
n'a point efté pratiquée, la raifon eneftbien prompte, pource 
que n'y ayant point de prebcnde,ains des places de Religieux,ces 
Preftimonies n'eftoient point fujettes à la regale, pource que ce 
n'eftoient point bénéfices : mais depuis ayans efté faits bénéfices 
parla fecularifation,dés ce temps-làontefté fujets à la regale. 
Et ne fert de dire que leRoy n'ayant point droidt de régale,** fon- 
dations, par la fecularifation il ne la peut prétendre 5 puis qu'il fe 
voit le contraire pour Luçon dont le Chapitre eftant compo- 
fé de Chanoines, qui auparauant eftoient Religieux ne laifle d'e- 
ftre fujet à la regale : & la raifon de cela eft remarquée par Mon^ 
fieur Ruzé aupriuilege huicliefme, où il dic~t y quod non mfptcitur 
quod in primitmaEcclefia fondation ejî ^quandopojlmodum aU 
ternatm efi slatus Ecclefi&per cjuadraginta annos: & tuneprœ- 
ftns fiât us efi mjfticiendus : & cite à ce propos le Chapitre , cum 
de beneficio âeprœbcndis in fexto. Panorme lur le chapitre ddeclut 
Clément, z. de prabendis , Oîdrade au Confeil 55. ainfi pour fça- 
uoir fi vn légataire eft capable de receuoir fon legts , l'on ne con- 
fédéré point iemppu inïlYumenti,fedtempm mortis, en la ioy tnor- 
tis eau fa, -a.ujf.de donatw eau fa mortis, en la loy , non inteliigitur, 
au S. quando de tare fifei. Par fes raifons les Religieux ayans efté 
fecularifez, les prébendes que l'on a créées ont efté rendues fu- 
jetes au droicl de régale. 

Pour prétendre par les défendeurs que l'Euefché de Cahors 
foit exempt de la régale , il faut qu'ils communiquent &: qu ils 
iuftifient titres d'exemptio, & encores que ce titre foit onéreux, 
& que le Roy en accordant cette exemption aye efté recompen* 
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fé en autre chofe : car Ion ne peut pas dire pour Cahors ce que 
lôn a dit pour la Prouence & pour la Bretagne , qu eftans fubjets 
aux Comtes de Prouence & Ducs de Bretagne,ils eftoient venus 
foubs la domination Françoifeàdes conditions certaines, lef- 
quelles il ne falloit point outrepaiTer : que leur condition ne de- 
Uoit point eftre pire pour eftre venus foubs vn meilleur Empire. 
Car pour Cahors depuis la diuifion de l'Empire elle a efté du 
Royaume : que fi par entreprifes ôc vfurpatios elle en a efté pour 
quelque temps foùftraite, elle eft retournée turc fofiliminij , au 
mefme eftat quelle eftoït auparauant, a repris les mefmes qua- 
litez qu'elle auoit auparauant qu'elleeûft efté vfurpee : De forte 
que l'Euefque ne tenant le Comté que de la gratification du 
Roy , ' il eft dans le dïolâ commun , & faut qu'il iuftifie l'exem- 
ption par eferit, pour faire perdre au Roy ce droict augufteôc 
eminent de la Couronne. 

Or les défendeurs ne communiquent aucune exemption, 
mais veulent prétendre que le Roy a perdu fon droict , fer nofi 
<ufum : Que lesEuefques ont prefeript ce droict de regale, ck par 
confequent qu au iourd'h'uy Ion vient à tard pour le demander, 
cette proportion eft vne herelle d'tftat:& le demandeur ne fçait 
pas comment il fe trouue vn François fi hardy de tenir cette pro- 
portion dans léConfeil du Roy : c'éft éftre ennemydes Roys 
<k de la Couronne d aùoir ce fentiment, puis qu il eft vray que 
c'eft vn des plus nobles fleurons d'icclle $ il s'enfuit qu'il eft 
inaliénable , ineeiîîblé & imprescriptible, le temps n'y peut ap- 
porter aucune altération : car cohime la regale fpirituelle eft vne 
grâce que le Roy fait à ceux qui le requerent , feroit-il dict que 
le Roy perdroit fon droict à faute d'auoirefté requis ? 

Il faut donc voir fur cjuelles raifons & fur quels moyens les 
défendeurs veulent authorifer leur prétendue exemption. Ils 
difent que par l'Ordonnance àum Epfcopm , il eft dicî: precife- 
ment vbïdominùs rex habet ngaliam> & par l'Ordonnance de 
Louys XII. de l'an mil quatre cens quatre vingts dix-neuf, il 
eft défendu aux Officiers du Roy de fe mettre en poffefïîondcs 
■ArcheuefchésjEuefchcs &: Abbayes efquelles le Roy n'a aucun 
droict de regale, & par rEdictdel'anmilfix cens fix, vérifié en 
Parlement en l'année mil fix cens &c huit , il eft dict que le Rov 
n entend iouir du Droict de regale, finon en la mefme forme 
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que fcs predecefîeurs^ ôc luy en ont faiét, fans l'eftendre plus 
auant au preiudice des Eglifes qui en font exceptées, par toutes 
lefquelles Ordonnances il s'enfuit que le Roy n'a point la rega- 
le vniuerfellcment dans tout Ton Royaume, & qu'il y a des Egli- 
fes qui en font exceptées 5 mais ce point n'efl point con tcfté.Lon 
demeure d'accord auec les défendeurs qu'il y a des Eglifes qui 
font exceptées, mais la proportion qui efl à prouuer eft que 
Cahorsioit au nombre defdittes Eglifes exceptées. 

Laprcuueque les défendeurs allèguent de leur faict fe tire 
du regiflre de la châbre des Comtes au liuré cotte' par ces mots, 
quiefitn cœliSy dans lequel regiflre il eft didr. que le Roy a droicl 
de regale in tota promnàa, c Bituricènfî,exceptis Lemouicenfi & Ca- 
turccnfi^ D'où il tire cette confequencc que lé Roy a recogneu 
n'auoir point de droicl de regale en l'Eucfché de Cahors: mais la 
refponceàcetteobiectionquieft tres-forte eft que ce regiflre 
n'efl pas véritable. Car pour exemple il met que Limoges eft 
exempt de la regale, ôc neantmoins le demandeur produiét vn 
Arreftdei'anmil deux cens foixante ôc douze tiré du regiflre 
oltm , par lequel il fe veoit que le Roy a droicl de regale à Limo- 
ges : le Senefchal de Perigord ayant faicft faifir les fruiels de 
l'Euefché de Limoges l'Euefque eflant mort, Se entre lefdits 
biens deux mcflairies, Vicecomes Combernienfis , vendiqua 
lefdites deux meflairies comme eflans de fon propre ôc n'eftans 
point du Domaine de l'Euefché, ôc par Arrefl ayant iuflifié fà 
pofTeiIionilfutmonftré comme le Roy ioùiffoit du reuenu de 
ÏE!uefché à caufe de la regale. Il efl donc vray de dire que dés 
l'an 1272. Limoges y eftoit fubject, ôc par confequent le regiflre 
de la chambre des Comtes n'efl pas véritable ôc confiderable, 
puis qu'il le met au nombre d^s Eglifes exemptes. 

Le mefme regiflre dit qu'en l'Archcuefché de Tours la ré- 
gale y a lieu fors aux Eglifes fituees en Bretaighe, ôc neant- 
moins le demandeur iuftiflera qu'à Nantes, Vannes,ôc Léon la 
regale y a lieu, ainfiiugé par Arrefls folemnels qui feront pro- 
duits» 

Ledit regiflre dict encores que dans le Languedoc Ôc la Pro- 
uence la régale n'a point de lieu, ôc neantmoins le demandeur 
iuftiflera comme le Roy efl en poftelîion de la regale dans lefdits 
payspar les traiélez ôc comportions que les Euefques defdites 
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Eglifes ont faictes auec les Treforiers & Chanoines delafainclc 
Chapelle. Par toutes fes confiderations il fe veoit combien 
Ion a^it peu adioufterfoy à ce regiftre, 6c iic'eft vn tiltre légi- 
time d'exemption. 

S'il en faut croire Monfieur le Prefident le Maiftre , après 
auoir remarqué diuerfes faulTetez dans ce regiftre, il conclud 
Ton Chapitre par là: Il s'enfuit qu'il ne fautadioufter foy audit 
regiftre de la chambre des Comtes pour ce qu'il n'eft en tout 
véritable. Cette lumière de Ton liecle qui auoit vne intelligence 
particulière des droidts de la Couronne ayant remarqué 6c veu 
les faulTetez qui eftoient dans ce regiftre qui ayant efté mis en 
vn temps auquel l'ignorance empefehoit que Ion ne cogneuft 
quel eftoit ce droicl: augufte , enquoy il confiftoit 6c pourquoy 
le Roy l'auoit , ils l'ont donné feulement fur quelques E uefchcz 
quoy que le Roy fuft fonde in vnmerfum, ôc tel regiftre a efté 
iugé fr peu confiderable que pour Limoges pour toutes les 
Eglifes de Bretaigne, pour les Eglifes du Languedoc Ion n'a 
pas lailTé d'adiuger la regale au Roy, ce regiftre ne luy pouuant 
preiudicier. 

La féconde refponfe eft, que ce regiftre ne doit eftre entendit 
que de la regale temporelle 6c non pas de la fpirituelle. Et pour 
le monftrer les termes font confrderablcs , Dom'mm rex prout 
confiât perantiqua feriptacamer* confueuit capere regaliam cum 
t vacauerit\^i lefquels mots confueuit capere , Ion ne peut dire 
autre chofe, finon que Ion entend parler de la regale temporelle, 
qui fe prend 6c qui fe leue,pource que Ion pourfuit les fruicts, 
mais non pas de la regale fpirituelle , en laquelle au lieu de pren- 
dre le P oy donne 6c confère. Et pour le monftrer encores plus 
clairement dans le mefme regiftre, il eft dict plus bas , inprouin- 
cia EuràegaUnfi [olum^erumtamen de Ticlatiienfi^fuitcomputa- 
tum^ anno 160. par lefquels mots ,fuit computatum , il eft fans 
réplique qu'il entend parler de la regale temporelle , dont Ion 
compte à la Chambre des Comptes, pource que de la régale fpi- 
rituelle il ne s'en fait aucun compte . Tel eft l'aduis de Monfieur 
le Maiftre en fon traiété des regales au chapitre quatriefme,oùil 
explique ce qui peut eftre de ce regiftre, 6c tient afïîrmatiuement 
qu'il ne peut eftre entendu que delà regale temporelle , 6c non 
point de la fpirituelle. 



a 7 

AufTi eft-il vray qu'en l'Eglife de Cahors le Chapitre a prétendu 
la defeharge de la regale temporelle en confequence d'vnecon- 
ccfïion ou ordonnance de Philippes IL Roy de France : car après 
la mort d'vnEuefque le Senefchal de Perigueux ayant fait faifir 
lesfruicts del'Eueiché, le Roy fit donner main-leuée de cette 
faifie en Tan mil deux cens foixante &c dixneuf fur la concefiion 
qu'il difoit auoir des droicts du Roy pour le temporel feule- 
mt. Et ce voit par lçs lettres patentes (dont copie fera produite) 
que le Chapitre n'a prétendu que la regale temporelle & non 
point la fpirituelle. Ce n'eft pas que fi Meflieursde la Saincte 
Chapelle vouloient difputer &: contefter qu'ils n'yfufîent bien 
fondez : d'autant que la conceïtîon de Philippes II. ou de Philip- 
pes III. corne Ion voudra eftoit fort bonne pour fon reigne,mais 
ne pouuoit pas alliener au préjudice de Ces fuccefîeurs,comme le 
Roy Louis le Ieune,ayat accordé en Lan mil trois ces,fept à l'Ar- 
cheuefque de BoVdeaux,tant pour luy que pour fes SurTragans 
l'exemption delà regale, en confideration de ce que l'Arche- 
uefque de Bordeaux auoit fait fon mariage auec la fille de Guil- 
laume Comte de Guyenne :neantmoins cette exemption a efté 
bonne pour le temps dudit Roy Louis le Ieune, mais elle n'a rien 
feruy à ces neuf Euefchez SurTragans, lefqucls aufli bien que leur 
Métropole font demeurez fubjets audit droict. Et pour le mon- 
ftrer le demandeur produit vn arreft, par lequel on a iugé qu' An- 
goulefme eftoit fubjet àlaregale.-quoyque ce foit vn des Suf- 
fragansde Bordeaux, Àinfi toutes les autres remifes prouuées 
par Chopin au liure fécond,*/* domanio ,titïc neuf,nombrc hui<5t, 
n'ont point efté iugees confiderables:& nonobstant icelles Ion a 
adjugé la regale au Roy , pour ce que c'eftoient concertions libé- 
rales & fans charge , ôc par confequent n'obligeoient point les 
fuccelîeurs à l'entretenir; 

C'eft la raifon pour laquelle les Treforiers , chanoines ôc 
Chapitre de la Saincte chapelle , nonobftant ladite prétendue 
concefïion,ne laiffoient d'eftre fondez à prétendre la regale tem- 
porelle,puis que cette conceiîion cft faite fans caufe. Et comme 
le Chapitre de Langres ayant diitcrs priuileges ôc exemptions 
confirmez de temps en temps, n'apasi'ailîé de perdre ledroicl: 
qu'il auoit de iouïr des fruidls , fede vacante, parvn arreflfo- 
lemnel qui fera produit, Ainfi lesTreforiersChanoines de la Sain* 
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<5te Chapelle peuuent efperer que n.onobftant lcfdits priuileges 
& concédions rEuefché eft fubjetà la regale temporelle au(ïï 
bien qu'à la fpirituelle. 

Mais pour terminer cepoincl: tout à fait, après l'arreft de la 
Cour de Parlement du vingt-quatriefme Auril mil fix cens nuiét, 
rendu pour rEuefché de Bellay, il n'y a plus lieu de difputer au 
Roy fondroicl: de regale : car Ion fouftenoit que Bellay eftant de 
îa Breife de nagueres vnie à la Couronne par letraictédu mois 
de Ianukr mil fix cens vn SurTragant de Befançon, qui n eftoit & 
qui n'auoit iamais cfté fubjet à la regale ■ Neantmoins ce célèbre 
Parlement de Paris, qui maintient li puilTammét tous les droicts 
de laCouronne, iugea fuiuant les<:oncluiions de Monfieur TAd- 
uoeat General Seruin, que Bellay eftoit fubjet à laregale com- 
me tous les autres Euefehez de fon Royaume, auec inhibitions 
<k defenfes aux Aduocats ck Procureurs de faire aucune propo- 
rtion au contraire : ôc quoy que quelques ignorans du ûecle 
ay ent trouue mauuais cette forme de prononciation, qui enne- 
mis de l'authorité Royalle , eftans encores infectez du poi- 
fonde la ligue, ont eu plus de foin de diminuer la puiffance des 
Roys pour la transférer à des puilTances eftrangcres , qui n'anti- 
cipent que trop fur ks libertez de l'Eglife Gallicane : Neant- 
moins il eft tres-vrai que cette prononciation reffent de la digni- 
té & delà Majefte dVn célèbre fenat. Ainfi il fe veoit dans le 
Joannes Gallt en la queftion quatre vingt neuf tout à la fin vne 
prononciation pareille: Fuitprohibitum ne de utero aliqmsproij- 
ceretni/l partes principales & quod aduoeati non compilèrent de 
c&tero contrarium. Le mefme fe trouue encores en la queftion 
quarante fix, 8c en la queftion cent foixante ôc huit Aufnr. en la 
deciilonfoixante & quatorze. 

Ceux qui veulent mal au Clergé de France, ont voulu faire 
croire mai à propos qu'ils s'eftoit plainct de cet Arreft, com- 
me fi leur qualité d'Ecclefiaftiques les rendoit ennemysde l'au- 
thorité Royalle, & comme fi la liberté que le Roy leur donne 
de députer des agents, deuoit feruir pour aneantiffemenc des 
droicîs de fa Couronne. Ceft leur faire vne iniure d'auoir cette 
opinion d'eux , & de croire qu'ils folicitent contre la régale. 
N' cft-il pas plus vtile & plus honnefte au corps du Clergé de re - 
ceuoir des gratifications de fon Prince , que dVne puiffance 
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étrangère? N*eft-il pas plus vtilc à fa porte d'obtenir des prouî- 
fîosenregale que daller chercher du plomb àRomem'eft-ilpas 
plus important à tous Prançois , outre le tranfport de l'argent de 
recognoiftieleRoypour Ton Seigneur fouuerain, ôc de confer- 
uer (es droicts que de les auilir pour efleucr ceux d'autruy ? Il 
n'eft donc pas vray que le Clergé en corps par Tes Députez cm- 
pefche que le Roy ne (bit vniuerfellement recogneu dans Ton 
Royaume. Et comme il eft aufïi bien fouuerain dans Cahors que 
dansParis,ildoit auiTî bien auoir dans l'vn que dans l'autre le 
droictderegale.SeratildictqueleRoy perdra vn droiâ: fi au- 
gufte fans que Ion luy communique comment il s'eft defparty 
3e fon droict , Oc comment il Ta perdu ? Lon recognoift qu'il eft 
fondé m <vntuerfum en tous les Euefchez de fon Royaume à 
auoir la régale , qu'il y a des Eglifes exemptes , mais que c'eft par 
priuilegeôcpar conceflion des Roy s à tiltre onéreux. Si donc 
Cahors fe prétend exempt , il faut qu'il montre fon exemption, 
6c faute de la faire apparoir il doit eftre iugé par le droict com- 
mun: il eft dans lareigles'ilne montre, 6c s'il ne iuftifie qu'il foie 
dans l'exception. Au contraire le demandeur faictveoir, quoy 
qu'il n'y fuft point obligé > que Cahors n'a iamais prétendu que 
la regale temporelle. Lon ne luy pouuoit pas accorder la fpiri- 
tuelle:pour ce que lors il n'y auoit aucûs bénéfices crées fubjefts 
à la regale. Toutes les Chanoinies 6c dignitez de l'Eglife eftoienc 
en reg|le : & n'ont efté fecularifez que depuis , de forte que 
d'exemption ils n'en peuuent prétendre, 6c par confequent la 
regale y doit auoir lieu. 

Et ne peuuent pas les défendeurs prendre aduantage de la 
rétention faiéte au Confeilpouriuger le principal: car encores 
qu'il foit vray que dans le Parlement de Paris où les queftions 
de regale doiuent eftres iugées & terminées , il ne fe fuft trouué 
aucune difficulté pour eonferuer au Roy fon droict de regale: 
le demandeur acette confience que le Roy ne perdra point fa 
caufe dans fon Confeil. Il faut faire toufiours différence entre 
lescaufes du fifque 6c les càufes du Roy. Les caufes du fifque 
foubs vn Prince comme celuy qui règne heureufement font 
toufiours peu fauorables, les Roys aimans mieux perdre que 
dappauurir leurs fubjects. Mais quand il s'agift des droicls de 
la Couronne, vn fubjet eft mefehant qui les difpute, 6c la 
caufe n'en peut eftre trop fauorablement embraffée par fe$ 

C 



officiers : puis que de la confemation delà dignité Royalle en 
toutes Tes parties refulte la manutention du reposparticulicr ôc 
public. 

Ce n'eft pasaffez d'auoir faict veoir que Cahors neft point 
exempt de la régale fpirituelle, il faut monftrer que lors ôc au 
temps que Maiftre Anthoine Carbonnel Oncle à refigné l'Ar- 
chidiaconé contentieux au demandeur , lequel en confequen- 
ce delarefignation àluy faicte, s'en eft faicl: pouruoir en Cour 
de Rome, l'Euefché de Cahors vaquoit en regale, ôc au Roy 
feul appartenoit la collation des prébendes 6c digmtez dudit 
Euefché* 

Lon demeure d'accord que MaStre Pierre Habert lors Euef- 
que de Sidon ôc coadiuteur dudit Euefché de Cahors a feruy 
le Roy à la Meiîe , & qu'il a faicl: en perfonne le ferment de fidé- 
lité qu'il eftoit obligé de faire le vingt Auril mil fix cens vingt 
cinq : mais ce n'eft pas allez pour fermer la regale qu'vn Euefquc 
face le ferment de fidélité. L'Ordonnance àum Epifcoput , ôc en 
confequence tous les Arrefts l'obligent d'obtenir lettres Paten- 
tes adrelTantes à la chambre des Comtes de Paris , par lefquelles 
il leur eft mandé d'enregiftrcr le ferment de fidélité de l'Euef- 
que, 6c en confequence d'iceluy donner main leuee des fruicls 
faifis , ôc ledit Arreft de main leuee , enfemble le ferment de fi- 
délité, ou doit eftre fignifié au Receueur du Domaine, ou en- 
regiftré en la Iuftice royalle du lieu ou eft fitué l'Euefché, & iuf- 
quesàce que toutes ces formalitez ayent efté obferuees, l'E- 
uefque ne peut conférer aucun bénéfice, ny le Pape, les colla- 
tions appartiennent au Roy feul.C'eft la decifion expreffe de 
Monfieur Ruzé au cinquante huictiefme priuilege,de Probus en 
la queftion troifiefme éc cinquante troifiefme , de Monfieur le 
Maiftre, en fon traité des regales au chapitre cinquiefme.Donc- 
ques de reuoequer en doute cette propofition c'eft eftre abfolu- 
ment ignorant au faicl des reeales. 



Ilyaeudesignoransquiontvoulu prétendre que le feul fer- 
ment de fidélité faicl: entre les mains du Roy fuffifoit pour fer- 
mer la regale, comme en matière feodalle la foy ôc hommage 
preftee au Seigneur , empefche que le Seigneur ne puiiTe faire les 
fruicts fiens depuis la foy ck hommage -.mais le mefeonte qu'il 
y a eft que le ferment de fidélité n'eft point parfaict pour valloir 
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foy & hommage qu il ne foit venu à la cognoiffance des offi- 
ciers du Roy ôcqu il ne foitenregiftré, & cela afin que le nou- 
uel Euefque foit mis en polTeffion de Ton Euefché par les offi- 
ciers du Roy. Ainfi il fe veoit au Canon Adrianus fexagefima 
tertia diïïmttione : ou parlant des inueftitures des Eucfques,il eft 
dict : Iufques à ce que l'Euefque foit inuefty de fon Euefché par 
le Roy il eft défendu à fes confrères de le confacrer. Et cette 
poffetïion n eft point accordée par le Roy , mais par les officiers. 
Dec\i\oy /oœnves Andréas auxadditions finie Speculator au til- 
tre delegatis au §. nuncJraâemuSjVerficuloyfedrutnqmd légat is, 
dicl: que, rex Franciœ in hoc babetpriuilegium quod Frdaiifuire- 
gniacapmnt temporalia permanus fuas , ce qui eft répète' au cha- 
pitre Générait de eleclione in fexto. Il faut donc auparauant 
qu vn Euefque fe puiffe dire tel , qu il en puifïe faire les fonctios, 
receuoir les fruiàs , 5c entre iceux la collation des bénéfi- 
ces, qu'il foit mis en polTefîîon de fon Euefché par les officiers 
royaux. 

Et cette maxime eft fi véritable, quelaqueftions'eneftant 
prefentee pour le regard de l'Eucfché de Leon,duquel l'Euefque 
dés Tannée mil fix cens treize auoit fait le ferment de fidélité au 
Roy, l'auoit fait enregiftrer en la Chambre des Comptes de 
Nantes, en confequence des lettres patentes du Roy : Toutes- 
fois la caufe ayant efte traiclee audit Confcil 6c renuoyee au Par- 
lement , par Arreft du dixhuicliefme Auril mil flx cens vingt- 
quatre, faute d'auoir fait par l'Euefque enregiftrer fon ferment 
de fidélité en la Chambre desComptes de Paris, & obtenu main- 
leueedeladite Chambre, la régale fut déclarée ouuerte, 6c par 
vn règlement gênerai, afin que Ion nedoubtaft plus delà que- 
ftion. Il eft dicl que la regale ne pourra eftre claufe que les Euef- 
ques ne rapportent le ferment de fidélité au Roy, enregiftré en la 
Chambre des Comptes de Paris, auec la main-leuee de ladite 
Chambre des failles des fruiefts: après lequel Arreft,qui n'eft que 
l'explication de l'Ordonnance ce feroit abufer de la patience 
du Confeil de s'arrefter dauantage en lapreuue de cette maxi- 
me. 

Contre laquelle maxime générale Ion oppofe vn Arreft que 
Ion dicl: auoir efté rendu le onziefme Auril mil.fix cens vingt- 
huicl, furies conclufions de Monfieur l'Aduocat General Ta- 
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Ion ; par lequel pourVEuefc-hé d'Angers Ion ditt auoir efteiugé 
que le feul ferment de fidélité fuffifoit fans l'enregiftrementen 
la Chambre des Comptes, ôc fans la main-leueedes fruiéb. Et 
foubs prétexte que cet Arreft eft mal dieiîé,oulona fait parler 
Monfieur Talon l'Aduocat gênerai vn langage contraire à Ces 
fentimens -, ôc aux proportions qui auoient efté tenues eh Tan- 
née mil fix cens vingt quatre lors de la Conteftat ion pour l'Euef- 
chc de Léon, Ion voudrait aujourd'huy feferuirde cet Arreft 
pour renuerfer les maximes les plus certaines de la regale. 

Mais pour nionftrer que ce qui cil: inféré dedans le plaidoyé 
de Monfieur l'Aduocat General Talon n'eft pas ce qu'il aplaidéj 
Le Confeil remarquera, s'illuyplaift, que dés l'an mil cinq cens 
quatre- vingts-huiâ:, Meiïire Charles Miron a efté pourueu de 
l'Euefché d' Angers, àla nomination du defunct Roy Henry I IL 
il en a fait le ferment de fidélité le vingt-feptiefme iour de Se* 
ptembre de la mefme année, obtenu lettres patentes le p ^ iW<rG 
lax+*-Sa.o^!h~<y6 lAVenfemble Arreft en la Chambre des Cpiri-' 
ptes, portant enregiftrement & main-leuee en datte du ^U 
<^IV * *\ Lon fuppofe donc que Mon- 

fieuiTÀduocat General aye plaidé ce qui n'eftoit pas, puis que 
lon dict qu'il n'a point fait enregiftrer fon ferment de fidélité, ôc 
L Arreft de la chambre des Comptes eft produict , portant (on 
enregiftrement & fa main-leuee. Quand donques l' Arreft de 
628. eftinteruenu, ce n'a pas efté fur la queftion de fçauoir 
fi le défaut d'en'regiftrement du ferment de fidélité, faifoitou- 
uerture à la regale ou non , c'eft vue maxime trop triuiale & trop 
certaine dans le Parlement : & puis que lon rapporte le ferment 
de fidélité de Monfieur Miron enregiftréilyaplus de quarante 
ans pour l'Euefché d'Angers, eftant mort le Doyen des Euef- 
ques de France, il ne peut pas tomber foubs le fens commun 
que lon aye contefté ce poinct, dont la prcuue eft fi certaine ôc û 
concluante, veu mefmes que dans 1* Arreft il n'eft point parléde 
ce qui auoit efté iugé pourLeon en la mefme queftio quatre ans 
auparauantj ce que lon n'euft pas obmisfi ç'euft eftélepoincT: 
important de l'affaire, mais la conteftation alloit fur vn autre 
poincT:. Car Monfieur Miron en l'année mil fix cens feize,ayant 
fait diuorce auec fonEglife d'Angers , ôc s'en eftant démis en fa- 
neur de Monfieur de la Varennej depuis Monfieur de la Varcn- 
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ne eftant decedé, le Roy ayant trouuébon queMonfieurMi- 
ron fe remift & fe reftablift auec Ton Eglife 3 il fut vne autre fois 
pourueu de l'Euefché en l'an mil fix cens vingt-deux : & lois Ion 
difputa fi parle moyen de ce reftabliilement il eftoit obligé faire 
nouueau ïermet de fidélité, & obtenir nouuelles lettres patetesi 
C'eftoit la queftion qui eftoit à iuger, en laquelle toute la defen- 
fe de ceux qui empefchoient la regale, fut de dire que l'Epifco- 
pat eftoit vn mariage fpirituel entre celuy qui eftoit confacré 
.Euefque ck l'Eglife qui luy eftoit ordonnée de defleruir : que 
quand il l'abandonnoit c'eftoit vndiuorce qu'il faifoit auecfon 
efpoufe légitime : que fi par fortune il eftoit rappelle à la mefme 
Eglife, ndintegratum erat matrimonium , & ainfï tout ce qui 
s'eft fait pendant le temps du diuorce s'éuanouilToit & n'xftoit 
pas confiderable,ôdes chofes eftoient prefumees eftre au poinct 
qu'elles eftoient auparauant qu'il euft diuerty, fuiuant cette bel- 
le loy troifiefme , de pafîis âotalibm : Fada, conuenta y cjuœ in di- 
uortij temfm colla ta funt \redintegrato matrimonio locum non 
habent\Quj\mi\ quand MonïIeurMiron auoit efté redonné à 
fon Eglife, il eftoit prefumé n'en auoir iamais diuerty : ôcpour 
cette raifon n'eftoit ny obligé à nouueau ferment, ny à faire au- 
cun enregiftrement à la chambre des Comptes, ôc fufïifoit qu'v- 
ne fois pour la mefme Eglife il euft fatisfait à toutes les formes 
prefcriptes par l'Ordonnance» Ce furent là les véritables rai- 
ions Ôc les motifs fur lefquels fut donné l'Arreft d'Angers de 
Tan mil fix cens vingt-huicî:, lequel Arreft eft conforme à ce qui 
a toufiours efté pratiqué &iugé en pareille rencontre, & parti- 
culièrement pour la Prébende Théologale de Conftance. La 
queftion eftoit que pendant les defenfes d'aller à Rome , l'Euef- 
que de Conftance ayant efté nommé par leRoy,il prit poiTefïïon 
en vertu de fon breuet, après auoir fait enregiftrer en la cham- 
bre des Comptes fon ferment de fidélité, obtenu main-leuee 
de la Chambre , laquelle il auoit fait fignifier au Receueur du 
Domaine de Conftance. Depuis quelque temps après la liberté 
ayant efté daller à Rome,ayant obtenu f es bulles,Nicolas Bour- 
gouin fe fit pourueoir en regale de ladite Théologale à faute d'a- 
uoir fait nouueau fermet de fidélité par ledit Euefque:Ôc la caufe 
ayat efté plaidee par maiftre Anthoine Mauguin,& maiftre Pier- 
re de laMartillierefur les conciufions de monfieur l'Aduocac 
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général Seruin , le rcgalifte fut débouté : d'autant que l'Euefquc 
ayant fatisfait vne fois à l'Ordonnance, le ferment par luy vne 
fois prefté feruoit ôc auoit vn etTecl: retroductif au premier, dés 
le temps duquel, la regale auoit efté claufe fi toft qu'il auoit efté 
en regiftre en la chambre des Comptes. Qui cft la mefme raifon 
pour laquelle loniugeaque monfieurMironEuefque d'Angers 
n'auoit point efté obligé de faire vn nouueau ferment de fidélité 
n'y le faire enregiftrer en la chambre des Comptes, y ayant délia 
efté fatisfait dési'anmilcinqccnsquatre-vingts-huicl:. Defor- 
te que de vouloir fe feruirde l'Arreft d'Angers, pour induire 
qu'vntuefque n'eft point obligé en quelque temps que ce foit 
de faire enregiftrer fon ferment de fidélité, c'eft contre l'autho- 
rité de l' Arrelt mefme, & contre la maxime certaine & arreftee 
dans le Parlement de Paris , qui eft le feul lieu où les regales fe 
iugent. 

Donques ayant fait voir que rEucfché de Cahors eft fubj et 
à la regale, & que le défaut de ferment de fidélité enregiftré en la 
chambre des Comptes fait l'ouuerture en regale : il ri cft point 
difficile de monftrer que le Bénéfice contentieux a vaqué en re- 
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Il eft confiant entre les parties quelevingtiéfme Auril mil 
fix cens vingt-cinq Meflire Pierre Habert a fait le ferment de fi- 
délité pour raifon de l'Euefché de Cahors.il eft encoxes pareille- 
ment certain que iamaisM r deCahors n'a fait enregiftrer fon 
fermet de fidélité en la chambre des Comptes, n'a point obtenu 
d'Arreftdemain-leuée: envnmotn'a point efté misenpoffef- 
fion de fon Euefché par les Officiers Royaux $ & par confequent 
à l'efgard du Roy il n'eft point en poiîeition,&: la regale eft tous- 
jours ouuerte. Ce font les maximes les plus certaines que Ion 
aye au Barreau. 

En Tannée mil fix cens vingt-fept maiftre Anthoine Carbon- 
nel paifible polfeffeur du fécond Archidiaconé de Cahors , paffa 
procuration pour refigner ledit Archidiaconé le vingt-neufief- 
me Mars de ladite année, & ce en faueur du défendeur. fon nep- 
ueu. Et leConfeil remarquera ( s'il luy plaift ) qu'il n'y auoit 
que deux ans que monfieur de Cahors auoit fait le ferment de fi- 
délité: par confequent aux termes mefmes del'Arreft d'Angers 
il n'auoit pas acquis les trois ans de paifible polTeiïion dudic 



Eucfchéj Et partant de quelque biais que Ion l'euft voulu pren- : 
dre la regale efloit ouuerte. 

Au lieu que maiftre Anthoine Carbonnel deuoit refigner en- 
tre les mains du Roy en faueur de Ton nepueu, négligeant les 
droicts du Roy, le défendeur s'eft addreifé au Pape, a obtenu Tes 
prouifions levingt-neufîefmeAurilde ladite année mil (ixcens 
vingt-fept, prend Ton Vifa de l'Ordinaire le neufief me Nouem- 
bre, ôc le feiziefme dudit mois il prend poiîeflîon , & deux iours 
après maiftre Anthoine Carbonnel decéde. Or il eft certain que 
la prouifion du défendeur efloit nullc,pource que quand la rega- 
le eft ouuerte il n'y a que le Roy feul qui puitTe conférer, & colla- 
tiofatta in mambtt* Tapa mhiloperatur,& (emper vacabit benefi- 
àum domcRexprouiâerit^xx. M 1 Ruzé en fon traitté des Regales, 
priuilege quarete- quatre , & cite à ce propos vn Arreft rendu le 
dixhuicliefme Ianuier mil trois cens quatre-vingts neuf, pour 
vne Prébende en l'Eglife de Tournay , rendu au profit dVn 
nommé Philippes des ElTarts en vne queftion plus forte : car ce 
n'eftoitpa* feulement vne refignation en faueur qui auoit efté 
admife parle Pape, mais vne permutation qu'auoit faite vn Ni- 
colas Boigne Chanoine de Paris , auec Iacques ColTon Chanoi- 
ne de Tournay. Et fut iugé par cet Arreft que nonobftant la pro- 
uifion du Pape qui auoit pourueu l'vn & l'autre des comper- 
mutans des Bénéfices efchangez, la regale de Tournay eftant 
ouuerte, que la prouifion accordée par le Pape de la Prébende de 
Tournay eftoit nulle, ôc le Roy l'ayant conférée, par Arreft le 
Bénéfice fut adiugé au regalifte» 

Doncques la régale eftant ouuerte à Cahors le défendeur 
s*eftantfaicT;pouruoirparlePape,ie demandeur à eftimé le bé- 
néfice eftrevacquant, ôcletreziefmeFeuriermilfix cens trente 
dedans les trois ans que la regale dure a obtenu prouifion du 
Roy en vertu de laquelle ayant pris polTefïion le vingt huit. Iuin 
mil fix cens trente, il afaicîafïîgner le défendeur au Parlement 
feul luge de la regale. Mais Maiftre Anthoine de Vertamont 
eftant venu à la trauerfe qui a requis le mefme bénéfice pour l'in- 
duit auquel il eftoit nommé , & pour ce que Meilleurs du grand 
Confeil font feuls iugés de l'induit , ayant faict afïîgner ledit 
Carbonnel au grand Confeil, & le demandeur y ayant eftéafli- 
gnépour y venir contefter, ledit demandeur fut obligé de fe 






pouruoir en reiglement de luges, ôc parl'Arreft l'affaire aefté 
xetenuë audit Confeil, en vertu duquel Arreft le demandeur a 
produit les pièces qui fuiuent. 

Et pour iuftifier par le demandeur comme il eft bien fondé en , 
la rcgale qu'il a pieu au Roy luy accorder, eftant Clerc tonfuré 
&: Bafchellier en droicl: Canon a produit à cette fin deux pièces 
attachées enfemble. 

La première efl l'extraict des regiftres des infînuations Ec- 
clefiaftiqucs de l' Archeuefchéde Paris , dans lefcfuelles l'acte de 
tonfuré dudit demandeur eft inféré en datte du vingt fept. Mars 
mil fix cens dix, ce qui montre deux chofes : l'vne fa qualité de 
tonfuré, l'autre que fa tonfuré a efté infinuec dans le Greffe Ec- 
clefiaftique quoy que l'infinuation en matière de regale ne foit 
point necefïaire. 

La féconde pièce eft le degré du demandeur de Bafchellier en 
droict Canon en datte du troifiefme Décembre mil fix cens 
vingt-neuf infinué encores le feptiefme Mars mil fix cens tren- 
te , ëc font lefdittes pièces cotteespar, A , 

Item , ôc pour monftrer comme le demandeur a efté pourueu 
du bénéfice contentieux a produit à cette fin cinq pièces atta- 
chées enfemble, 

La première du trefiefmc Feurier mil fix cens trente , font les 
prouifions en regale fignees par vn Secrétaire d'Eftat, par lef- 
quelles lettres il apert le Roy auoir conféré en regale audit de- 
mandeur T Archidiaconé contentieux. 

La féconde eft vne procuration paffee par ledit demandeur 
le vingt cinquiefme May mil fix cens trente pour prendre pof- 
feftion dudit Archidiaconé en confequence des prouifions en, 
regale. 

La troifiefme eft vne requefte prefentee au Parlement de 
Tholoufe le vingt cinq. Iuin mil fix cens trente tendante à ce 
qu'il fuft enjoint à vn Notaire de Bordeaux d'aftîfter , & de don- 
ner acte de la prife de polTefTion dudit demandeur, tous les offi- 
ciers de Cahors eftans refufans de l'alîlfter. 

La quatriefmc eft vn Arreft de ladite Cour de Parlement de 
Tholoufe du vingt cinq. Iuin de ladite année mil fix cens trente, 
par lequel il eft enjoint aux Notaires de Tholoufe de reccuoir les 
actes requis ôc necelTaires pour ladite prife de polTeiîîon. 

La 
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Lacinquiefmeôc dernière dcfdittes pièces eft fa&c de prife 
de poiTeftion du vingt huicl Iuin mil fix cens trente figné Cicard 
Notaire audit Tholoufe en confequence & en exécution dudit 
'Arreft , ôc font lefdittes pièces cottees par B, 

Item, &pour monftrer de l'ordre des proceddures qui ont 
efté faictes pour paruenir à faire iuger ladite regale ouuerte a pro- 
duicl: à cette fin quatre pièces attachées enfemble. 

La première eft vne commiflion de la Cour de Parlement de 
Paris du quatriefme Aurilmil fix cens trente aux fim de faire afll- 
gner Carbonnel défendeur comme prétendant droicl au béné- 
fice contentieux, au dos de laquelle commiflion eft laiîignation 
donnée audit Carbonnel le vingt huicliefme May de hdkc an- 
née mil fix cens trente pour comparoir au Parlement de Paris 
pour défendre à ladite regale. 

La féconde eftyn Pareatis du neufuiefme Auril mil fix cens 
& trente pour mettre ladite commiflion à exécution. 

La troifiefme eft vn Arreft de ladite Cour de Parlement de 
Paris, du feziefme Décembre mil fix cens ôc trente, par lequel 
il apert que le demandeur a conclud en fa regale, a requis en cas 
deconteftationTeftat, ôc pour ce que le défendeur eftoithors 
du reffort du Parlement 4c Paris il eft ordonne' qu il viendra dé- 
fendre à deux moys. 

La quatriefme & dernière eft l' Arreft du Confeil du vingt vn DcHc/t, 
'Aouft mil fix cens trente vn portant rétention de caufe fignëj^!^. 
Quiquebeuf , & font lefdittes pièces cottees par C. dation 

Item, & pour monftrer que PEuefché deCahors eft fubjet ^eUefen- 
la regale comme tous les autres Euefchez de ce Royaume a pro- 
duit vn Arreft du Parlement de Paris, du vingt quatre Aurilmil 
fix cens huit pour PEuefché de Bellay par lequel fur les conclu- 
ions de Monfieurl'Aduocat General Seruin, la Cour a iugé le 
Roy auoir droidr. de regale en PEglife fainct Iean de Bellay, com- 
me en tous les autres Euefchez de f on Royaume , ôc faicl: inhi- 
bitions ôc defenfes à tous Aduocats ôc Procureurs de tenir 
propofitions au contraire, par lequel Arreft, enfemble par le 
plaidoyé de Monfieur Seruin qui y eft inféré, il fe veoit que le 
Roy eft fondé vniuerfellement de prétendre laregale en tous les 
Euefchez de ce Royaume finon en ceux qui font fondez en 
exemption à titre onéreux , Ôc qui raportent le titre de leur 
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exemption. Si bien que Cahors ne iuftifiant point d'aucune 
exemption vallable pour la regale fpirituelle, il s'enfuit quelle 
doit auoir lieu, 6c quelle ne peut eftre difputee. Car s'il eft vray 
que Ion a iugé que la regale auoit lieu à Bellay qui eft de nou- 
ueau vny à la Couronne , 6c auquel Euefché Ion n' auoit iamais 
fceuques'eftoit que de regale , les Ducs de Sauoye ne Tayans ia- 
mais prétendue , à plus forte raifon Cahors qui de tout temps 6c 
ancienneté 6c de reigne du Roy Clouis , eft entré foubs l'adomi- 
nation des Roys de France, & principalement encores quand 
Ion confidere que les Euefques de Cahors ne polTedent leur 
Comté 6c leur domaine que par la maniffîiîance 6c libéralité des 
Roys de France. Si donc la regale eft deuë au R oy , ce doit eftre 
en l'Euefché de Cahors pluftoft qu'en aucun autre Euefché de ce 
Royaume, puis que par le paiïage faict auec Philippes I III. 
Roy de France, le Roy partage auec l'Euefque le domaine de 
l'Euefché , & par fa mort doit jouir de tout comme eftant le feul 
protecteur de l'Euefque 5c de fon domaine, Ôc eft ledit Arreft de 
Bellay cotté par D. 

Item, Ôcpourmonftrer que le priuilcge que prétend auoir 
l'Eglife de Cahors n'eft qu'imaginaire , 6c que fur icelluy le 
Roy nepeut perdre fon droict augufte de regale, aproduict à cet- 
te fin deux pièces attachées enfemble. 
Ce régi-- La première eft l'employ d'vn regiftre que Ion dict eftre en la 
ferê dans cna mbie des Comptes au regiftre cotté par ces mots qui es in 
U Hure de cœlis , par lequel il eft di<ft que le Roy a droict de regale dans FAr- 
Monfeur cheuefché de Bourges, excepté Limoges 6c Cahors: par lefqueis 
(îre aa~ termes l es défendeurs veulent induire que le Roy luv mefme a 
feuillet recogneu n'auoir point de droict de regale à Cahors , mais l'on à 
cy dcfîus furnfamment faict veoir que ce regiftre n'eftoit pas 
coniiderable, fi l'on n'en raportoit le titre: que ce n'eftoit pas 
alTez que dans vn expofitif Cahors paftaft pour exempt s'il eftoic 
yray qu'en effect il n'enft point d'exemption. 

La féconde pièce eft le traitté de Monfieur le Maiftre en la pa- 
ge cent treize 6c cent quatorze, ou expliquant ce regiftre dict 
en premier lieu qu'il ne doit eftre entendu que de la regale tern* 
porelle 6c non pas de la fpirituelle , ôc en fécond lieu qu'il ne faut 
, point adjoufter de £oy à ce regiftre, pour ce qu'il n'eft pas veritsh 
ble 6c finit pat la. 
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Que s'il eft vray que Monfieur le Maiftrc que Ion fçait auoir 
efté légitime de fenieur des d roi c~ts du Roy le plus entendu de 
ceux de (on temps pour le faiét des regales ayerecogneu la fau- 
feté de ce regiftre Ion ne doit point aujourd'huy s'y arrefter, & y 
auonefgard ne raportant point les titres de l'exemption fur les- 
quels il femble que ce regiftre aye efté fondé. Et font lefdittes 
pièces cot tees par, D, bis. 

Item, & pour monftrer que ce regiftre ne peut eftre entendu 
que de la regale temporelle & non point de la Spirituelle pro- 
duict trois pièces attachées enfemble. 

La première eft l'employ dudit regiftre de la chambre des Produit 
Comptes, par lequel tout au commencement il eft diél que/ ^ 
T)ominusrex front confiât per antiqua feripta caméra confucuit csdeme. 
capere regaltam cum vacauerit, par lefquels mots caperc regaliam^ 
il s'enfuit que le regiftre n'entend parler que de la regale tempo- 
relle: puis que pour la Spirituelle le Roy ne prend point la regale 3 
mais il la donne. 

Et au quatriefme article fumant du mefme regiftre, il eft dicl:," 
Verum de Ptfiauienfîfmt computatum anno 2 06. Et par ces mots, 
fuit computatum , il eft tres-clair que Ion n'entend parler que de 
la regale temporelle dont Ion compte à la châbre des Comptes : 
&: par confequent d'en tirer argument pour la Spirituelle contre 
les droites du Roy fans en raporter de titre, c'eft combatre les 
" maximes les plus ordinaires & les plus certaines. 

La Seconde pièce eSt l'extraie!: d'vn liure intitulé Séries çf acJa 
Fp'tfcoporum Cadurcenfium , oùilSeveoitenlapagei38. que les 
Collecteurs des regales en l'an 1279. ayant Saifi le reuenu de l'E- 
ueSchélefiegevacquant,leRoy Philippes IIII. en accorda la 
main leuee à c^Se de la conceffion qu'ils diSent auoir du droi<5l 
temporel de là regale du Roy Philippes IL Surnommé Au- 
gufte, 8t par leSdittes lettres patentes il apert que la conceftion 
eftoit pour la regale temporelle & non pas pour la Spirituelle,car 
il n'en eft parlé en aucune Saçon. D'où il s'enfuit que ce qu'a dicl: 
MonSieur le Maiftre,que ce regiftre doit eftre entendu de la rega- 
le temporelle Seulement, eft véritable, puis que l'EgliSe de Ca- 
hors n'a de prétendus priuileges que pour la temporelle Seu- 
' lement. 

La troiSieSme & dernière deSdittes pièces en vne Bulle d'Inno 
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cent quatre adreiîanteài'Euéfque de Cahots du moys deEe'urier 
mil deux ces cinquate, pat laquelle il apert que le chapitre de l'E- 
glife de Cahors iufques alors n' auoit efté copofé que de réguliers 
& qu'ils feurent fecularifez par cette bulle , où du moins que Ion 
donnalèpouuoiràlcur Euefque de les fecularifer. De laquelle 
pièce il s'enfuit qu en l'an mil cent quatre vingts dix-fept que 
Ion prétend, que Philippes a exempté de la regale l'Eglife de Ca- 
hors , ce ne pouuoit eftre que de la temporelle puis que lors n'y 
ayant n'y prébendes ny dignitez en leur Eglife citant toute plei- 
ne de Religieux , il n y auoit point encores de regale fpirituelle, 
&parcon(cquent Ion ne peut pas dire qu'on les aye exemptez 
d'vn droict que Ion ne cognoilîbit point en la Prouince à caufe 
qu'il n'y auoit point de bénéfices qui y fulTent fubjets : car la fe- 
cularifation eftantdel'an mil deux cens cinquante, elle eftoit 
après le prétendu priuilege d'exemption ôc font lefdittes pièces 
cottees par E. 

Item,Et pour monftrer que le regiftre qui cft en la chabre des 
Comptes eft faux & que Ion n'y doit point auoir d'efgard, fui- 
uant la doctrine & l'aduis de monfieur le Maiftre : produit à cet- 
te fin le demandeur deux pièces attachées enfemble. 
produit £ a première , eft l'employ de- l'extraict dudit regiftre , dans 
lotteD lcquclil fe void que tout l'Archeuefché de Bourges eft exempt 
ba.. de la regale à l'exception de Limoges & Cahors. Donc il eft vray 
que Cahors n'eft pas plus exempt que Limoges. 

La féconde pièce eft vn Arreft du Parlement d'Octobre en 
la Fefte de TouiTaincts en l'an mil deux cens foixante & dou- 
ze, tiré du regiftre olim, au fueillet foixante ôefeize, par lequel 
Arreft il fe void que le Roy a droict de regale en l'Euelché de Li- 
moges. Car après la mort de l'Euefque le Sepefchal de Peri- 
gueux ayant faitfaifir tout le domaine del'Euefché à caufe du 
droict de regale : entre les biens faifis il fe trouua deux meftai- 
ries qu'vn Seigneur voifin vendiqua comme à luy appartenant^ 
ôc ayant iuftifié que fes meftairies n'eftoient point du domaine 
de l'Euefque, main-leuee luy en fut faite :doù on induit que la 
regale auoit lieu à Limoges, puis que Ion en demeure d'accord 
par les termes de l' Arreft, et que la diftraction des meftairies 
n'eft demandée que pour ce que les biens n'eftoient point du 
domaine ds l'Euefque5 car file Roy n euft point eu droict de ré- 
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gale en l'Euefché de Limoges , le Senefchal de Perigueux n'eùfc 
point fait faifir, & ce Seigneur voifin n'euft point efté obligé 
de iuftifier le droict de propriété qu'il auoit dans lefdi tes meftai- 
ries,& n'euft fallu autre chofe finon de fouftenir que le Roy n'a- 
uoit point droict de regale. Et font lefdites pièces cottees par F. 
Item, Et pour d'abondant monftrerque ce prétendu regi- 
ftre n'eft pas véritable, aproduict à cette fin quatre pièces atta- 
chées enfemble. 

La première eft l'employ dudit regiftre, où il fe void que l' A r- ty - de f- 
cheuefché de Tours eft fubjet à la regale à l'exception de fes Suf- J^fZ^ 
fragans de Bretagne : Et neantmoins il eft tres-conftant que lef- u cotte 
ditesEuefchezdeBretagnefontfubjetsalaregale.ee qui mon- D -^ s - 
ftre que Ion ne doit point s'arrefter ny faire fondement fur ledit 
regiftre. 

La féconde pièce eft vn Arreftdu vingt-troifiefme Décem- 
bre mil cinq cens quatre-vingt dixhuicl:, par lequel Meffire Phi- 
lippes du Eecq Euefque de Nantes auroit efté condemné vers les 
( Treforiers,Chanoines ôc Chapitre pour le payemêt dudit dfoicl: 
de regale , quoy que la Bretagne fe fuft toufiours prétendue 
exempte, ôcque iufquesàlorsilne fe remarquai!: point que le 
Roy l'euft iamais leuee.Ce qui monftre comme ce droiét eft im^ 
prefcriptible, & qu'il ne fe peut perdre par le temps. 

La troifiefmc eft copie d'vn Arreft du dixneufiefme Mars mil 
lix cens cinq, par lequel à faute d'auoir par PEuefque de Vannes 
fait fon ferment de fidélité, vne Prébende de l'Eglife de Vannes 
fut déclarée vacante en regale & adiugee au regalifte , quoy que 
ce fuft en Bretagne, où la regale fpirituelle n'auoit iufqucs alors 
efté iugee: & ne fe trouue point qu'auparauat ledit temps il y aye 
iamais eu de prouifions en regale accordées par le Roy d'aucuns 
bénéfices dependans de la Bretagne : ce qui monftre ( comme 
la pièce précédente) que la Bretagne contre les termes du regi- 
ftre eft fubjette à la regale temporelle & fpirituelle ^ & d'ailleurs 
quoy que la regale n'euft iamais efté pratiquée en Bretagne, le 
Roy ne perd point fes droicts pour cela, & la prefeription n'eft 
pas confiderable quand il s'agift des droicts de la Couronne. 

Laquatriefme ôc dernière eft vn autre Arreftdu 18. Aurilmil 
fix ces vingt-quatre pour vne Prébende de l'Eglife cathédrale de 
Leô enBretagne, qui fut adiugee au regalifte par le défaut d'enre- 
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gift rement du fermet de fidélité de l'Euefque de Léo: Ce qui fert 
encores pour monftrer aux mefm es fins côme toute la Bretagne 
indiftincîiement eft auiourd'huy fubjette aux droicts de la régale 
temporelle ôc fpiiituelle, quoy quelle s'en fuft toufiours ptefu- 
mee exempte , pource que ce droictn'auoit point efté efclaircy 
dans cette prouince, & que Ion y auoit ignoré les droicts du 
Roy : d'où le demandeur tire cette confequence, que fi leregi- 
ftre ne fe trouue pas véritable pour l'Archeuefché de Tours, 
Ion ne s'en peut pas feruirpour l' A rcheuefché de Bourges, puis 
qu'il y aura pareille raifon deméprifeen lVn qu'en l'autre : veu 
mefmes que défia il dict que Limoges n'eft point fubjecl: à la re- 
gale: ôc neantmoins le demandeur a produit l'Arrcft de l'an mil 
deux cens foixante & douze , par lequel il appert qu'il y eft fub^ 
jet, ainii qu'il a efté monftré cy- delTus. 

Seruent encores lefdites pièces pour monftrer qu' encores 
qu'en la Bretagne Ion ne feeuft que c'eftoit que regale,ôc qu'elle 
nyeufteu iamais lieu: neantmoins pource que les droits du 
Roy font imprefcriptiblcs & ne fe peuuent perdre, per non <vfum, 
ainfi que lonaiugéparlefditsArrefts: Par confequent encores 
que ledit demandeur ne iuftifie pas que la regale fpirituelle ayt 
eu lieu àCahors , le Roy ne peut perdre ion droicî: : & aujour- 
d'huy que ce poincl: eft controuerfé,lon ne peut pas alléguer 
laprefeription, puis que ce fleuron Augufte de la Couronne eft 
imprefcriptible. Et font lefdites pièces cottees par G. 

Item, & pour monftrer comme la regale eft non -feulement 
impie fcriptible: mais mefmes qu'elle eft inceffible, & que non- 
obftant les priuileges & exemptions, la Cour n'a pas lailTé de 
iuger que la regale auoit lieu, & que l'exemption n eftoit confi- 
derable que pour le règne de celuy qui l'auoit donnée : a produit 
à cette fin trois pièces attachées enfemble. 

La première, font les lettres patentes du Roy Louis VII. fur- 
nommé le Ieune,expediees vacante cacellaria,àt l'an mil trente- 
feptenfaueur de l'ArcheuefquedeBourdeaux ôc de fon SufFra- 
gât:par lefquelles lettres il apert qu'en confideration du mariage 
fait auec la fille de Guillaume Comte de Guienne, qui auoit efté 
conciud&arreftépari'Archeuefquc de Bourdcaux, leRoyluy 
accorda l'exemption de la regale , tant pour luy que pour fes 
SurTragans. 
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La féconde du trentiefme Iuillet mil cinq cens quatre-vingts 
feizeeftvn Arreft rendu au Parlement de Paris entre le nomme' 
par le Roy à l'Archeuefché de Bourdeaux : Monfieur le Procu- 
reur General en fon Parlement de Paris,ôc les Treforiers 6c Cha- 
noines delà Saincte Chapelle 5 par lequel Arreil: l'Archeuefque 
de Bourdeaux eft déclaré fubjet à la regale comme les autres Âr- 
cheuefchez & Euefchez du Royaume, & eft Meilire Iean le Bre- 
thon nommé parle Roy, condemné de payer le droict de regale 
à la Sainde Chapelle de Paris, iufques à ce qu'il fera pourueu en 
Cour de Rome, fait le ferment de fidélité, 6c pris poiîeilïon 
actuelle dudit Archeuefché. 

La troifiefme, eft vn Arreil: dudit Parlement de Paris du dix- 
neufiefme Mars mil fix cens fept,pour vi*e Chanterie 6c Prében- 
de en l'Eglife de Sainct Pierre d' Angoulefme, qui eft vn des Suf- 
fragans de Bourdeaux,quoy que le défendeur en régale euft allé- 
gué l'exemption du Roy Louis le Ieune : Neantmoins fur les 
concluions de Monfieur l'Aduocat General le Bret, qui fou- 
ftint que la regale eft oit vndroi et de la Couronne domanial 6c 
vniuerfel qui s'eftendoit par tout , que l'exemption alléguée 
eftoit vray-femblablemcnt reuoquee, ôc n'auoit lieu tel priuile- 
ge qu'entend qu'il eftoit continué par les fucceiTeurs Roys, con- 
tre lefquels il n'y a point de preferiptiori , comme il a efté iugé en 
l'Euefché de Nantes, Tulles 6c autres. La Cour par fon Arreft 
furlefdites conduirons déclara qu'Angoulefme eftoit fubjet à 
la regale, & adiugea le Bénéfice au regalifte. 

Seruent lefdittes pièces pour monftrer queledroict de la ré- 
gale ne fe peut céder : que fi le Roy veut donner fes droicts il le 
peut pour le temps de fon rcigne pour le regard de la temporelle 
feulement, car pour la fpirituelle, il fera monftréfi après qu'il ne 
le peut pas. Tellement que de vouloir parles défendeurs préten- 
dre vne exemption pour Cahors fans en raporter les titres 6c pri- 
uileges , c'eft contre la doctrine des Arrefts puisque quand ils 
raporteroient lefdits titres 6c exemptions ils ne feroient pas con- 
fiderables. Ainfi qu'il a efté iugé pour Bordeaux ôc Angoulefme 
& font lefdittes pièces cottees par H. 

Item , & pour monftrer d'abondant comme les prétendus 
priuileges que Ion a tirez anciennement des Roys ne fontpas 
confiderables pour le faict de la regale,a produit à cette fin trois 
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pièces attachées enfemble. 

La première font les lettres patentes de l'an mil deux cens 
trois du Roy Fhilippes Augufte par lefquelles il accorde l'exem- 
ption de la regale à l'Eueique de Langres. 

La féconde eft vn factum des Treforiers, Chanoines Ôc chapi- 
tre de l'Eglife de Paris, au procès qu'ils auoient contre l'Euefque 
oc chapitre de Langres pour le droict de regale , dans lequel 
factum il feveoit par forme d'objection les moyens Ôc raifons 
dudict chapitre de Langres ôc les refponces qui y feurent ap- 
portées. 

La troifiefmeôc dernière eft vn Arreft de la Cour de Parle- 
ment par lequel nonobftant ledit Priuilege la Cour iugea l'E- 
■uefché de Langres eftre fubjet à la regale, ledict Arreft eft en 
datte du 

Lefquelles pièces feruent pour monftrer oc faire veoir la nulli- 
té de tous fes priuileges , ôc que l'on a toufiours faicl: diftinction 
entre les exemptions accordées à titre onéreux comme au cha- 
pitre d* Auxerre Ôc les exêptions,qui ne procèdent que de la libé- 
ralité du Prince. Pour les premières, elles ont toufiours efté 
confirmée/ par les Arrefts , d'autant que le Roy eftant en poffef- 
fion ôc jouilîant pleinement Ôc paifiblement de ce qui luy eft ac- 
corde' par cet efchange de ladite exemption il eft garend ôc doit 
faire ioiiir ceux auec lefquels {es predeceffeurs ont traitté du 
droict à eux accordé : mais quand l'exemption n'a pour fonde- 
ment que la grâce du Prince quand il eft queftion de la regale 
temporelle l'exemption n'eft que pour le reigne de celuy qui l'a 
accordée ,Ôc fi à tous nouueaux auenemens à la Couronne les 
prétendus exempts ne prennent lettres de confirmation leurpri- 
uilege eft deftruit ôc aboly , ôc font lefdittes pièces cottees 
par I. 

Item, ôc pour monftrer comme en la regale fpirituelle, la 
concelTion mefme faicte par leRoy de fon viuant ne fubfiftepas, 
oc qu'on la iuge non confiderable,^ produit vn^rreji du premier 
Juillet mil cinq cens quatre vingts dix-neuf rendu entre Maiftre 
Louys de Mouchai , pourueu par le Roy de la prébende Ôc cha- 
noinie Doruille en l'Eglife Cathedrallc de Conftans deman- 
deur en regale , ôc Maiftre Charles de Bouillons auiïi pourueu en 
regale. Entre {es deux regaliftes Mouchai eftoit pourueu par le 
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Roy purement oc Amplement , ôc Maiftre Charles de Bouillons 

eftoitaufll pourueu par le Roy en regale, mais à la nomination 
de Mefiîre Nicolas de Borion nommé par le Roy à rEuefché de 
Conftance.Qupy que Bouillons fuft le premier pourueu: neant- 
moins ayant efté iuftifié que fes prouvions procedoient en 
confequence de la conceiîîon que le Roy auoit faicte au nomme 
à rEuefché de conférer en regale tous ceux qui luy feroient par 
luyprefentez, fur les concluions de Monfieur l'Aduocat gêne- 
rai Aiarion, Ion déclara les prouifions en regale obtenues à la 
nomination des nommez aux Archeuefchez ck Euefchez nulles 
& de nuletfect & vallcur, par cette confideration que le Roy 
n'auoit peu céder fon droict de regale fpirituelle auparauanc 
quelebeneficefuftvaquant,&:quelefdittes ceilîons ôc grâces 
accordées aux nommez eftoient nulles , quoy que ce fuft du 
reigne & du temps de celuy qui auoit accordé le priuilege. Et 
font lefdittes pièces cottees par, K. 
Item,& pour monftrer côme les Euefques du Languedoc font 
fubjets à la régale , & qu'ils ne fe prétendent point exepts, enco- 
res que par le Cahier des doleaces du pais duLanguedoc Ion leur 
aytfaict dire qu'ils eftoient exempts du droict de regale, a pro- 
dmâ à cet te fin le Contrat} &r tratttèfatfîpar Meffire Ican d' Af- 
fiet Euefque de Lombes ,aucc les Threforiers,Chanoines & chapi- 
tre delà faindte Chappelle de Paris le vingt fept. Décembre mil 
fix cens vingt nuict , par laquelle pièce il apert que ledit Euefque 
deLombésàrecogneufonEuefché auoir tombé en regale de- 
puis le deceds de fon Oncle, ôc pour cet effecl compofé des 
fruicls dudicft Euefché ôc les auoir racheté des Threforiers, Cha- 
- noines ôc chapitre aufquels ils appartenoient. Ce qui monftre 
que la plainte que Ion dicl: auoir efté faicte par les Eftats de la 
Prouince n'eft quVn artifice pour tafeher de tirer vne exem- 
ption de laquelle ils n'ont nuls titres ny nulle preuue. Aulïî iudi- 
cieufement il leur auroit efté refpondu que le Roy entendoit 
quclesbeneficiers&Ecclefiaftiquesde la Prouince continuaf- 
fent à jouir des droicts & priuileges qui leurs auoient efté accor- 
dez par les Roys (es predeceifeurs, mefmes fuiuant l'Edict de l'an 
mil fix cens fix. Tellement que pour fe prétendre exempt fuiuant 
&: au defir de la refponce audit cahier, il faut iuftifier d'vn titre 
d'exemption,ce que ne reprefentât pointai! s'enfuit que la regale 
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a lieu à Cahors , 5c font léfdittes pièces cottees par , L. 

Item , ôc pour monft ter comme il ne fuffift pas pour clorre ôc 
fermer la regale de faire le ferment de fidélité, mais qu'il faut 
que ce ferment foit enregiftré en la chambre des Comptes, ôc 
pour cet cffecl: que Ion obtienne lettres patentes du Roy y ad- 
dreiTantcs, qu ilyayt Arreft de main leuée de ladite chambre* 
6c que cet Arreft fait enregiftré en la Iuftice royalle des lieux* 
cellant quoy , la régale dure toujours en vn Eueiché, a produit à 
cette fin fix pièces attachées enfemble. 

La première eftTOrdonnance Dum Epifcopus , qui eft cette 
Ordonnance célèbre qui reigle le faicï: de la regale , enre- 
giftréeen la chambre des Comptes de Paris au regiftre cotte B, 
folio53-54v&:55. Par laquelle il eft di<5fc que Rtgalia diciturvi- 
gere g? habere ïoeumin Eftfcopatu donec & cjHOPtfquc fatums ftte- 
ceffor légitime intram fuum debitum fidelitatis iuramèntum dttto 
Domino nojiro regi,prout tenetur ,fecerit : quodque Ittera regia at- 
tenantes diclttm MramcntumficffiifôfafiumprAfentatXyregijlrau 
& ex p édita fuerint in caméra cowtputorum : & quodreceptor feti 
commiffm ad receptam ipfms regalia receferit mandatumadifta 
caméra emanatum per quodmandttur quod teuet tnanum régis 3 tf 
fermitlat diclum Eptfcopum vit, &gaudere ponendo ipfam tem~ 
poralitatem adpknam deliberantiam : necante réception em huiuf- 
modi mandaùà diclo receptore reputatur difia regalia clauja,feâ 
nsfque ad dicmipfius receptionis confert rex bénéficia tanquam in 
regalia vacantia. Par lefquels termes il fe voit que ce n'eft pas le 
feul ferment de fidélité qui ferme la regale -, mais qu elle demeu- 
re ouuerte iufques à ce que f Arreft de main leuce de la chambre 
des Comptes (oit fignifié au Receueur du Domaine. 

La féconde pièce eft l'extraict du premier article du cinquan- 
te-hui&iefmepriuilegede MonfieurRuzé qui a ttaitté ex pro- 
fejfo du droict des regales : par lequel il fe veoit que ce n'eft pas 
allez d'auoir obtenu Arreft de main-leuee de la chambre des 
Comptes. Il dicl: que la regale dure toufiours iufques à ce quelle 
foit fignifiee Ôc venue" à la cognoiffance des Officiers royaux des 
lieux. 

La troifiefme eft vn extraict de la queftion cinquante troi: dt 
Trobus quiaauititraitté ex projfo du droict de regale, ou il ra- 
portc la forme des lettres patentes pour clorre la régale du troi* 
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fiefme Décembre mil trois cens foixante fept . Par lefqtielles let- 
tres patente s il fe veoit que pour fermer la regale, il faut que 
l'Arrcft de main-leuee de la chambre des Comptes foit fignifié 
ou au recepueur du Domaine * ou aux Officiers royaux des 
lieux. 

La quatriefme eft le liurc cbmpbfc par Àtefîire Gilles le Mai- Cr 'f^f 
ftre premier Prefident audit Parlement de Paris, dans lequel X\- foubsU 
ure au chapitre cinquiefme, page cent trente- trois , il refout w D t 
affii matiuement que la regale ne peut eftre dite fermée iufques à *' 
cequerArreft.de la chambre des Comptes portant main-leuee 
foit notifié aux luges royaux des lieux , ou au recepueur du Do- 
maine. 

La cinquiefme eft vn Arreft du trente Iuillet mil cinq cens Cy ~f"?f 
quatre vingts feize cy deuant produict, par lequel la Cour àc^ s i a 
Parlement de Paris en iugeantrArcheuefché de Bordeaux t&xc cotte i?. 
fubjcr au droicl de regale, adjuge les fruicts de rÀrcheuefché à u ?* eCi ' 
lafainctechappelleiufquesàcequePArcheuefque aura obtenu 
fesBulIesen Cour de Rome, faicl: le ferment de fidélité 6c pris 
porTeiTion actuelle du dict Archeuefché> ce qui ne peut eftre 
qu'après la main-leuee de la chambre des Comptes* 6c la lignifi- 
cation aux Officiers des lieuxi 

La fixiefme 6c dernière eft vh autre Arreft du dix-huicl Àuril c fj e ^ 
mil fixcens vingt quatre pour PEuefché de Léon cy deiTus pro- f 0U biU 
dmet, par lequel quoy que PEuefque de Léon euft faicl: le fer- fu- 
ment de fidélité, faute de Pauoir faicl enregiftrer en la chambre 4 * ^ ,rt *- 
des Comptes de Paris , obtenu main-leuee 6c Pauoir faicl: figni- 
fier aux Officiers des lieux > il fut iugé y auoir ouuerturc en 
regale. 

Toutes lefquelles pièces feruent pour monftrer que quoy . 
queMonfieurFEuefquedeCahorsayt dés Tannée mil fix cens 
vingt cinq faicl: le ferment de fidélité , neantmoins ne l'ayant 
point enregiftré en la chambre des Comptes de Paris 6c obtenu 
main-leuee, la régale ne peut eftre ditte fermée à Gahors. Et 
font lcfdittes pièces eottees par 5 hi 

Item i 6c pour monftrer que P Arreft pour la penitencerie 
d'Angers du vnziefmeAtiril mil fix cens vingt huiclt, n'eft pas 
confiderable 6c né peut faire de préjugé au différent qui fe pre- 
fente , que ce qui eft énoncé par vn vice de Greffier qui à mal ef- 
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crit ce qui auoit efté diétneft pas véritable, a produit à cette fin 

deux pièces attachées enfemble. 

Produit La première eft copie de l' Arreft obtenu par Maiftre René 

enlapro-- Auger Pénitencier d'Angers le vnziefme Auril mil fix cens vingt 

deCar- huit, par lequel ilfeveoit que le Greffier qui à redigéledit Arreft 

hineL à inféré audit plaidoyé que feu M r Miron auoit obmis de faire 

enregistrer fon ferment de fidélité en la chambre des Comptes, 

encores qu'il foit vray que fon ferment de fidélité euft eflé enre- 

giftré des l'an mil cinq cens quatre vingts huicl: , enquoy paroift 

le peu de foy que Ion peut apporter audit Arreft par le faict de 

celuv qui l'a recueilly. 

Sert encores cette pièce pour monftrer que monfieur Miron 
auoit ioiïy de l'Euefché d'Angers plus de trois ans paifiblement 
lors de la prouifion dudit Auger : par confequent qu'il eftoit 
polîelfeur triennal, ôcqu il pouuoit ioiiyr de la grâce de l'Edict 
de l'an mil fix cens fix, au lieu que Monfieur de Cahors lors de la 
prouifion de Carbonnel défendeur n' eftoit poiîelTeur que de 
deux ans 3 ôc par confequent quand Ion prendroit cet Arreft à la 
lettre ôc dans les termes aufquels il eft conceu ôc couché , il fc 
trouueroit que les défendeurs fe feroient mécontez , & que 
toufiours il y auroit ouuerture en regale , puis que Monfieur 
de Cahors n'eftoit point triennal poiîefteur. 

La féconde pièce eft l' Arreft delà Chambre des Coptes, obte- 
nu par mofieur Miron en Tan mil cinq cens quatre-vingts huicl:, 
par lequel apert que monfieur Miron ayant fait le ferment de fi- 
délité pour l'Euefché d' Angers,a fait enregiftrer ledit ferment de 
fidélité en la chambre des Comptes, obtenu main-leuee de la- 
ditte chambre,laquelle il a fait fignifier aux Officiers Royaux des 
lieux. Il eft donc vray de dire que Monfieur Miron a fatisfaict à 
la Philippine pour l'Euefché d'Angers, & par confequent que 
cet Arreft de Tan mil fix cens vingt huicl: ne peut feruir dans 
Thypothefc qui fe prefente ayant efté donné dans vne autre con- 
teftation. Et font lefdittes deux pièces cottees par, M. 

It em , àc pour monftrer les motifs fur lefquels ledit Arreft 
de la penitencerie d'Angers a efté rendu, & que ça efté fur le 
fondement qu'vn Euefque ayant faict vne fois le ferment de 
fidélité pour vn Euefché quelque chofé qui arriue pour ledit 
EuefchéTEuefquene peut eftre tenu de renouueller ledit fer^ 

mène 
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"ment , a produit à cette fin U copie d'vn Arre$ donné en l'Au- 
diance de la grand' Chambre le vingt vniefmeFeurier mil fix 
cens vnze, par lequel Arreft fut luge qu'vn nomméàrEuefché 
de Conftance ayant en vertu d vn Arreft du grand Confeil 
pris polTeiîîon de fon Euefché pendant les defenfes d'aller à 
Rome pour cet effect ayant faicï ferment de fidélité entre les 
'mains du Roy , enregiftré fori ferment en la Chambre des 
Comptes, obtenu main-leuce&fai&fignifier le tout aux Offi- 
ciers royaux des lieux , depuis la liberté ayant efté d'aller à Rome 
ayant obtenu des Bulles qu'il n'auoit point efté obligé en confe- 
quence de (es houuelles prouifioris de faire nouueau ferment, ny 
les faire cnregiftrer,ny d'obtenir aucune main-lcuec. Ainfi Mon- 
fieur Miron Euefque d'Angers ayant efté pourueu en quatre 
vingts ck huièl dudit Euefché d'Angers, ayant fatisfaict à la Phi- 
lippine , depuis en fix cens quatorze ayant faict diuofce auec fon 
Eglife, en fix cens vingt deux, s'eftant reconcilié auec elle ôc 
iemis dans ledic Euefché qu'il auoit abandonné , il n'a point efté 
obligé de faire nouueau ferment, & le premier quil auoit faict 
en quatre vingt &hui<ft eftoitfufïîfant pour fermer la regale , & 
c'eft cequeronàiugé par l'arreft de l'année mil fix cens vingt 
huict fui uant ledit Arreft de laditte année mil fix cens vnze. Et 
font lefdittes pièces cottees par } N. 

Item, & pour monftrer comme le bénéfice contentieux cil 
vacquant eh regale aproduit à cette fin deux pièces attachées 
enfemble, 

La première eft le ferment de fidélité prefté par Meiîîre Pierre ProâuiB 
Habert Euefque le vingt-tiefme Aurilmilfix cens vingt cinq, e J nf T0 ~- 
qui monftrequedésceiourlà Monfieurl'Euefque de Cahors àj e ^er- 
paru vouloir eftre Euefque de Cahors. tammt. 

La féconde du fixiefme Mars mil fix cens vingt-fept eft la r ? *' 

or en La pTO" 

procuration pour refignerpâffee par Maiftre Anthoine Carbon- âuEhon 
nel au promt du défendeur fon Nepueu de rArchidiaconé^ Crfr " 
contentieux. Par lefquelles pièces il paroift deux chofes lVnc 
que la refîgnat ion dudit Carbonnel eftoic en Cour de Rome en 
vn temps auquel Meffirè Pierre Habert n'auoit point faicl enre- 
giftrerfon ferment de fidélité, ny fatisfaict aux formalitez re- 
quifes^parlaPhilippiherla féconde que Monfieur Habert n'eftoic 
point |)aifiblc triennal poiïeiTeur de fon Euefché de Cahors, lors 

H 
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& au reps que ledit bénéfice a Vaqué, carie ferment de fidélité 
qui précède la prife de poiTefïion de l'Euefché eftant du moys 
d'Auril mil fix cens vingt cinq, ôc la procuration pour religner 
paiîée par Anthoine Carbonnel qui a faicl vaquer le bénéfice 
eftant du moys de Mars mil fix cens vingt fept, il s'enfuit qu'il 
n'yauoit de poiTefïion paifible quvn an Ôc vnze mois, ôc par- 
confequent Ion ne peut pas dire que Ion foit aux termes de Y Ar- 
reft de la penitencene d'Angers ,mefmes dans les termes, auf- 
euels il eft conccu : puis que dans ledit Arreft il fe veoit que la 
principalle defenfe que Ion dit auoir efté dicte par Auger dé- 
fendeur en regale eftoit que monfieur Miron ayant ioiiy de l'E- 
uefché cinq ans durant paifiblement fans faille de fon reuenu 
qu'il deuoit îoiiir de la grâce de l'Ediét. de Fan mil iix cens fix. Et 
font lefdittes pièces cottees par , O. 

Item, ôc pour monftrer que lors ôc au temps que le deman- 
deur s'cft faict pouruoir en regale ledit Carbonnel n' eftoit point 
paifible polTelTeur de trois ans dudit Archidiaconé a produis 
deux pièces attachées enfemble, 
Profain La première eft la prife de poiTefïion dudit défendeur dudit 
duïiïoH Archidiaconé en datte du feiziefmc Nouembre mil fix cens 
de car- vingt-fept* 

çfc/r La féconde font les prouifions en regale dudit demandeur du 
poduiU trezeFeurier mil fix cens trente , ôc ce veoit que le défendeur 
foubi U n * a fe poiTefïion que deux ans deux mois , ôc par confequent 
' les affaires font aux termes du droicl: commun, ôcn'yanyfinde 
non receuoirn'yprefcriptionquelonpuilTe objecter au deman- 
deur , Ôc font lefdittes pièces cottees par , P. 

Tellement que par lauthorité de toutes ces pièces produites 
il fe peut colliger que Cahors n'a aucune raifon ny priuilege, 
pour s'exempter du droict de regale, ôc ne faut point confide- 
rer file Roy a défia autresfois exercé fa grâce fur ledit Euefché 
pour ce que le demandeur eftant fimple particulier il ne peut 
pas fçauoir ce fait là Ôc en auoir la preuue , principalement 
n'eftant point du pais, ôc n'ayant poindt demeuré fur les lieux. 
Mais ce poinct eft inutil à examiner: puis que le Roy ne perd 
poinct fon droict pour n'auoir efté requis , la regale comme 
diét eft , eft imprefcritible ôc inceflible , ôc partant- le de- 
mandeur n'efpcre pas que le Roy dans fon Confcil n| perde 
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vn droid fi augufte , Se fi important qui doit faire loy 

pour toute la France , laquelle ne recognoilTant quVn Roy 
doit viure foubs vne meime loy , puis que ce droiâ: de re- 
gale faidt partie de la Couronne. Et faut eflre mauuais ferui- 
teur du Roy, ôc de l'Eflat, pour reuoequer en doute cette 
vérité. 
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